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Le Domaine de Chasse de Rubi-Tele et la Reserve de Faune à Okapi ont une importance vitale pour la conservation de la biodiversité. Ces espaces regorgent d’espèces végétales et animales uniques et très spectaculaires tels que les chimpanzés, les Okapi, etc. Ensuite, la conservation de ces forêts est cruciale, non seulement pour la sauvegarde de la faune et de la flore sauvages, mais aussi pour les populations qui trouvent dans la forêt l’essentiel de leurs moyens de subsistance. Ainsi, la principale préoccupation de cette analyse a consisté à examiner les politiques de gestion de ces aires protégées du point de vue de leur efficacité en vue de voir si elles s'inscrivent réellement dans la perspective d’une gestion durable au regard de multiples menaces d’ordre anthropiques qui pèsent sur ces aires. Cette préoccupation nous pousse à nous interroger plus précisément sur la gouvernance de ces aires protégées.
Le principal objectif poursuivi était d’identifier les modes de gouvernance appliqués dans le Domaine de Chasse de Rubi-Tele et la Réserve de Faune à Okapi, puis de juger leur adéquation aux objectifs de la conservation et leur acceptation par les différents acteurs. 
Mots clés : Gouvernance, Aire protégée, Domaine de Chasse, Réserve de Faune.



[bookmark: _Toc459333310][bookmark: _Toc459335100][bookmark: _Toc480539182][bookmark: _Toc480543771][bookmark: _Toc503438368]Sigles et abréviations
AP		: Aire protégée
APTF 		: Aire Protégée Transfrontalière
DC 		: Domaine de Chasse
DCRT	 	: Domaine de Chasse de Rubi-Tele
GPS 		: Système de Positionnement Géographique
ICCN 		: Institut Congolais pour la Conservation de la Nature
METCN 	: Ministère de l’Environnement, Tourisme et Conservation de la Nature
OCEAN	: Organisations Concertées des Ecologistes et Amis de la Nature
ONG		: Organisation Non Gouvernementale
ONU 		: Organisation des Nations Unies
PACO	  	: Programme Aires Protégées d’Afrique du Centre et de l’Ouest
PFNL 		: Produits Forestiers Non Ligneux
PGG 		: Plan Général de Gouvernance
RDC 		: République Démocratique du Congo
RFO		: Réserve de Faune à Okapi
RN 		: Route Nationale
RN4 		: Route Nationale numéro 4
UICN 		: Union Internationale pour la Conservation de la Nature
WWF		: World Wide Fund For Nature (Fonds Mondial pour la Nature)
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1. [bookmark: _Toc480527372][bookmark: _Toc480539187][bookmark: _Toc480543774][bookmark: _Toc503438370][bookmark: _Toc446575188]Introduction

La RDC regorge sur son territoire, des étendues de terres bien délimitées et consacrées à la conservation de la nature ; les aires protégées dont le réseau est estimé à près de 25 millions d’hectares, soit 12 % de l’étendue du territoire national. Cet ensemble est constitué de 7 parcs nationaux de 57 réserves  et domaines  de  chasse (METCN, 2012), l’idéal étant d’atteindre 15% tel que prévu par le nouveau code forestier de 2002 (Byayuwa A., 2007). La consécration de ces espaces se justifie par le fait qu’ils renferment des écosystèmes qui ont des grandes valeurs culturelles, touristiques et économiques qu’il convient de protéger en vue de leur pérennisation  
Il y a lieu de noter cependant que la poursuite des objectifs assignés à ces aires protégées se heurte à plusieurs contraintes dues à des causes directes telles que le braconnage, le manque d’infrastructures et d’équipements adéquats, l’insuffisance de ressources humaines, matérielles et financières, l’occupation illégale des terres à l’intérieur des AP, l’exploitation minière et forestière ainsi que d’autres activités extractives. 
A ces menaces directes s’ajoutent d’autres qui sont indirectes telles que la pauvreté des populations riveraines, l’explosion démographique, les effets des conflits armés, la corruption, la faiblesse de l’autorité de l’Etat, la non ou faible application de la loi, le faible niveau de gestion et l’ignorance de la valeur de la conservation (UICN, 2013). 
Notons par ailleurs que les actions anthropiques constituent des menaces très sérieuses et leur continuité, si non contrôlée ou non limitée pose le risque de la fragmentation de l’habitat et de l’érosion de la diversité biologique en en particulier l’extinction d’espèce endémiques ou rares et d’espèces aux exigences écologiques spécifiques. 
LeDomaine de Chasse de Rubi-Tele (DCRT) etla Reserve de Faune à Okapi (RFO)ne sont pas épargnés par ces menaces. Leurs grandes richesses, leurs diversités tant fauniques que floristiques, la pression de chasse, les activités d’orpaillage, la pression démographique font que ces sites soient régulièrement en proie à de multiples pressions d’origine humaine.
[bookmark: _Toc480505698][bookmark: _Toc446575189]Pour des raisons précitées, il est crucial de se poser la question de savoir si les politiques de gestion initiées sont efficaces et si elles s'inscrivent réellement dans le cadre d’une gestion durable. Cette question nous pousse à nous interroger plus précisément sur la gouvernance de ces aires protégées.


2. [bookmark: _Toc503438371][bookmark: _Toc446575192][bookmark: _Toc480527375][bookmark: _Toc480539190][bookmark: _Toc480543777]Milieux d’étude
· [bookmark: _Toc446575194]
· Le DCRT

Le Domaine de Chasse de Rubi-Tele est l’une des premières aires protégées créées en RDC. Il se situe dans la province du Bas-Uélé, entre les rivières Rubi et Tele respectivement au Nord et au Sud. Sa superficie est de 9 080 Km² et sa création remonte en 1930 alors que ses limites ont été modifiées en 1932. Il est traversé su Sud vers le Nord par la RN4 (Hart B., 2007). 

On y trouve une grande faune très sensible à la chasse et à la dégradation de l’habitat. De petits ongulés et des chimpanzés abondent dans le domaine. Y sont aussi présents des animaux emblématiques, comme l’Okapi et l’Eléphant. La présence de trois petits lacs à l’intérieur du domaine fait qu’il joue aussi un rôle dans la protection de certains animaux aquatiques.

· La RFO
La Réserve de Faune à Okapi est située dans la forêt de l'Ituri au Nord-Est de la RDC entre 1° et 2° 29' de latitude Nord et 28° et 29° 4' de longitude Est. La majeure partie de cette réserve soit 90% de sa superficie se trouve dans le territoire de Mambasa, 7% dans le territoire de Wamba et 3% dans le territoire de Watsa (Muluba, 2011). D’une superficie de 13.700 km², la RFO, a été créée en mai 1992 inscrite sur la liste du patrimoine mondial en 1996 (Brasilia, 2010; WWF, 2012).La Réserve compte 101 espèces de mammifères et 376 espèces d’oiseaux répertoriées. 
La population de l’espèce endémique Okapi est estimée à 5.000 individus. Parmi les autres mammifères endémiques identifiés dans la Réserve se trouvent la genette aquatique (Osbornictis piscivora) et la genette géante (Genetta victoriae). La Réserve abrite 17 espèces de primates (dont 13 diurnes et 4 nocturnes), le nombre le plus élevé pour une forêt africaine, dont 7.500 chimpanzés (Pan troglodytes).
La Réserve compte également l’une des populations d’ongulés de forêts les plus variées avec 14 espèces dont 6 espèces de céphalophes. Elle abrite la plus importante population d’éléphants de forêt (Loxodonta africana cyclotis) encore présente à l’est de la RDC, estimée à 7.500 individus, et elle est importante pour la conservation d’autres espèces de forêt comme le bongo (Tragelaphus eurycerus), l’antilope naine (Neotragusbatesi), le chevrotain aquatique (Hyemoschus aquaticus), le buffle de forêt (Syncerus caffernanus) et l’hylochère (Hylochoerus meinert zhageni). Elle est également répertoriée comme l’une des aires protégées les plus importantes d’Afrique pour la conservation des oiseaux avec la présence de nombreuses espèces emblématiques comme le paon du Congo (Afropavo congensis), ainsi que  de nombreuses espèces endémiques à l’est de la RDC (Huart et al., 2014).
[bookmark: _Toc480527380][bookmark: _Toc480539196][bookmark: _Toc480543782]
3. [bookmark: _Toc503438372]Gouvernance dans le DCRT
3.1. [bookmark: _Toc480527381][bookmark: _Toc480539197][bookmark: _Toc480543783]
3.2. [bookmark: _Toc503438373]Composition ethnique et principales activités des populations riveraines
[bookmark: _Toc480505709]Après analyse des données sociodémographiques, les populations vivant à l’intérieur et à la proximité du DCRT appartiennent aux groupes ethniques suivants : Lokele, Bahanga, Baboa, Bakongo, Nande, Bangelema, Bangwandi, Basoko, Topoke et Turumbu ; dont majoritairement les Boa (43,33%) qui en sont autochtones. Les populations riveraines sont conscientes qu’elles vivent à l’intérieur d’une aire protégée dont ils ignorent cependant l’importance, reconnaissant toutefois que l’accès aux ressources y est autorisé sans beaucoup de restrictions et qu’elles pratiquent leurs activités principales à l’intérieur du Domaine de Chasse. L’agriculture reste l’activité principale et structurante pour la survie des populations riveraines du DCRT à laquelle on associe la pêche et de la chasse.Ces activités leur permettent de répondre aux besoins socio-économiques de base tels que la scolarisation des enfants, les soins médicaux, l’approvisionnement des produits manufacturés de première nécessité, etc. 
[bookmark: _Toc480505437][bookmark: _Toc480539101][bookmark: _Toc480539200][bookmark: _Toc480539293][bookmark: _Toc480539455]Cela démontre à suffisance que la forêt du DCRT joue un rôle économique important pour la survie des populations locales. Elle présente une assurance de survie pour ces riverains car au-delà des bénéfices tirés de leurs activités principales, ces derniers y tirent beaucoup d’autres ressources secondaires dont les matériaux de construction, les plantes médicinales, les champignons, les gibiers, les fruits, le miel, les légumes, les poissons ainsi que d’autres PFNL.
3.3. [bookmark: _Toc480527385][bookmark: _Toc480539206][bookmark: _Toc480543789][bookmark: _Toc503438374]Mode de gestion appliqué dans le DCRT
Regard des motivations qui ont concouru à sa création et aux objectifs qui lui sont fixés, le DCRT est classé à la catégorie VI de la classification de l’UICN, comme étant une AP gérée principalement à des fins d'utilisation durable des écosystèmes naturels.
A cet égard, lors des entretiens avec le conservateur de cette AP, il a été dit que le mode de gouvernance qui est appliqué dans le DCRT est la gouvernance par le gouvernement. Dans ce type de gouvernance, un organe étatique en l’occurrence l’ICCN dans le cas d’espèce, détient l’autorité, la responsabilité et le devoir de rendre compte de la gestion de l’aire protégée, de déterminer ses objectifs de conservation ainsi que de développer et d’appliquer son plan de gestion.
Ainsi, deux missions principales sont dévolues au conservateur du DCRT, à savoir : la surveillance du site et la promotion du tourisme. Un certain nombre d’activités est prévue à cette fin notamment l’administration, la sensibilisation, la conservation communautaire, le monitoring ou suivi écologique, la lutte contre le braconnage, le développement des activités alternatives pour la survie des populations locales, etc.Ces activités, sont interdépendantes et indispensables pour la bonne gestion du site et doivent être menées concomitamment. Cependant, elles ne sont pas toutes exercées comme prévues pour diverses raisons :
· Absence d’un plan de gestion établi ;
· Non-paiement des agents et gardes-parcs ;
· Insuffisancedes ressources financières et humaines ;
· Manque des moyens matériels adéquats ;
· Manque des partenaires.
D’autre part il y des gardes parcs formés, non matriculés mais en fonction, armés mais non payés et non motivés. Ces derniers se livrent à des pratiques illicites telles que les tracasseries, les arrestations et les confiscations injustifiées, etc.  
3.4. [bookmark: _Toc480527384][bookmark: _Toc480539201][bookmark: _Toc480543786][bookmark: _Toc503438375]Perception des acteurs sur la gouvernance
Le DCRT est géré par l’Etat à travers l’ICCN dont le représentant (le conservateur) et son équipe sont basés à la station de Sukisa. Cependant, les populations riveraines ignorent la façon dont est géré le DCRT et ne se sont pas impliqués dans la gestion ; n’étant ni consultées, ni associées dans la prise des décisions relative à la gestion du DC. Elles ont soutenu majoritairement que la gestion du DCRT est exclusive, non appropriée, défaillante.
En effet, il ressort des avis recueillis que l’ICCN gère le DCRT de manière très autoritariste, privant ainsi les communautés locales de leurs droits coutumiers, c’est-à-dire la chasse indigène pourtant reconnue par la loi congolaise. Les gardes parcs sèment la terreur  au sein de la population et  ravissent les gibiers même à ceux qui ont respecté les normes. 
Ensuite, plusieurs répondants fustigent le fait que les responsables de l’ICCN ne se préoccupent pas à sensibiliser et à éduquer les populations locales sur les valeurs écologiques, sociales et économiques du DCRT. Le manque d’un cadre permanent de collaboration, l’absence d’initiatives et de mise en place des activités de développement au niveau local : pas d’activités alternatives créatrices de revenus, pas d’écoles, pas d’hôpitaux, pas de marchés, etc., autant de facteurs conjoncturels qui rendent difficile la conciliation des objectifs de la conservation de la biodiversité du DCRT et  ceux de développement socio-économique des communautés riveraines à travers une approche participative tant souhaitée. Par ailleurs, la majorité des populations locales restent ignorante des normes de gestion du DCRT ainsi que des droits des populations locales. 
4. [bookmark: _Toc480527386][bookmark: _Toc480539207][bookmark: _Toc480543790][bookmark: _Toc503438376]La Gouvernance à la RFO
4.1. [bookmark: _Toc425570831][bookmark: _Toc480489586][bookmark: _Toc480527387][bookmark: _Toc480539208][bookmark: _Toc480543791]
4.2. [bookmark: _Toc503438377]Structures organisationnelles de gestion
La gouvernance de la RFO se réalise à travers les structures organisationnelles suivantes :
· Unité technique : Cette unité a à sa tête le Directeur du site. Elle est composée des conservateurs et des gardes qui ont suivi une formation paramilitaire. Le chef du site et ses auxiliaires veillent à l’accomplissement de la politique de gestion de la RFO conformément aux lois établies et à mettre en places des stratégies efficaces de protection de la RFO
· Unité administrative : Elle comprend le personnel assurant les services administratifs et financiers tel que le service de comptabilité, de gestion du personnel et des ressources de la RFO, la centralisation de tous les services et la gestion des correspondances.
· Unité scientifique : Nous retrouvons dans cette unité le personnel scientifique constitué des chercheurs. Cette unité réalise des études scientifiques et bénéficie de la synergie des plusieurs institutions de recherches notamment les Universités et les centres de recherches.
· [bookmark: _Toc480527388][bookmark: _Toc480539209][bookmark: _Toc480543792]Unité de la conservation communautaire : Elle sert de pont entre l’ICCN  et les communautés locales (Huart et al. 2014).

4.3. Mécanisme de gouvernance
Le mécanisme de suivi et évaluation constitue le socle de gouvernance de la RFO. Le plan de travail est soumis à une évaluation du taux de réalisation des activités à mi-parcours (tous les six mois) puis à une évaluation tous les ans grâce au comité d’évaluation du landscape.
Des indicateurs permettent de mesurer l’impact des activités menées sur l’état de conservation de la faune et de l’habitat de la RFO. Ce sont par exemple : les taux d’observation des espèces clés, les taux de distribution des activités illégales, les taux de déforestation, les taux d’utilisation des zones agricoles (pour voir le niveau d’avancement des champs par rapport au niveau initial). Ces indicateurs sont mesurés annuellement ou trimestriellement pour ce qui est du taux des espèces clés. Ensuite le plan de travail est revu en fonction des indicateurs mesurés.
4.4. [bookmark: _Toc480527389][bookmark: _Toc480539210][bookmark: _Toc480543793][bookmark: _Toc503438378]Stratégie de gestion
La stratégie de gestion de la RFO prend en compte le fait que, dans les zones réservées à cet effet, des activités agricoles sont pratiquées autour des villages et des activités de chasse, pratiquées notamment par les Pygmées, se font partout dans la Réserve. Suite à la mission de suivi réactif de 2009, un « Plan Général de Gestion » (PGG) a été élaboré en 2010 mais à ce jour il n’a pas été validé officiellement par la Direction générale de l’ICCN. 
Ce plan prévoit notamment la création de trois catégories de zones à l’intérieur de la RFO : 
· Zone de protection intégrale, où toute activité humaine est interdite ;
· Zone à usage traditionnel dans laquelle une chasse autogérée et faisant appel à des méthodes traditionnelles est autorisée pour couvrir les besoins élémentaires en produits forestiers des populations humaines ;
· Zone d’installations permanentes, essentiellement le long de la RN4 et de la piste longeant la limite est de la Réserve, où les activités agricoles sont autorisées. 
[bookmark: _Toc425424914][bookmark: _Toc425454505][bookmark: _Toc425486272][bookmark: _Toc425570827][bookmark: _Toc480489582]En outre, une « zone tampon » de 50 km de large a été définie tout autour de la Réserve. En attente de la validation du zonage, les gestionnaires gèrent la RFO suivant les objectifs du PGG.
Par ailleurs, la forte pression démographique sur les terres et les ressources du Nord-Kivu à l’est et au sud de la RFO, où la densité des populations varie entre 100 et >300 hab. /km², entraine une migration des populations vers les zones forestières du Bassin du Congo, où la densité de population est beaucoup plus faible (1 à 2 hab. /km²). 
Depuis une vingtaine d’années, et notamment en raison de l’instabilité au Nord-Kivu, cette migration s’est accélérée. Elle se fait le long des axes routiers principaux, dont celui qui traverse la RFO (axe Bunia/ Béni, Mambasa, Epulu, Nia-Nia, Bafwasende, Kisangani). Dès sa création, le statut particulier de la RFO a permis que les personnes résidant le long de l’axe routier est-ouest qui traverse la réserve puissent continuer à y vivre, sous le contrôle de l’ICCN.
4.5. [bookmark: _Toc425570832][bookmark: _Toc480489587][bookmark: _Toc480527390][bookmark: _Toc480539211][bookmark: _Toc480543794][bookmark: _Toc503438379]Aspect protection
Pour accomplir la politique de gouvernance lui assigné, la RFO a mis en place des cellules pour une bonne protection de la réserve. Ces cellules ont pour but d’organiser la surveillance et le contrôle dans le cadre de lutter contre les facteurs destructeurs de la réserve.
La RFO étant une réserve habitée, sa protection n’est pas si aisée. En effet, la protection est assurée par le service anti-braconnage dans le respect des prescriptions de l’arrêté ministériel  et de l’ordonnance loi précités. Ceci se réalise à l’aide des surveillances permanentes ainsi des patrouilles.Les techniques de surveillance consistent en l’érection des barrières mobiles, position mobiles, postes de patrouilles, patrouilles routières et aériennes, patrouilles de refoulement (IUCN, 2005).
4.6. [bookmark: _Toc480527391][bookmark: _Toc480539212][bookmark: _Toc480543795][bookmark: _Toc503438380]Mode de gouvernance de la RFO
A la RFO, c'est la gouvernance partagée qui est appliquée. Les aires protégées sous cette gouvernance sont établies sur des mécanismes institutionnels et des processus qui répartissent, officiellement ou non, l’autorité et la responsabilité entre différents acteurs. Ce type est largement utilisé et de nombreux pays l’ont expérimenté, en adoptant parfois des règles de droit, des aménagements politiques et administratifs spécifiques pour permettre à ce partage de fonctionner (Borrini et al., 2014).
4.6.1. [bookmark: _Toc425570836][bookmark: _Toc480489591][bookmark: _Toc480527392][bookmark: _Toc480539213][bookmark: _Toc480543796][bookmark: _Toc503438381]Parties prenantes à la gouvernance de la RFO
Plusieurs partenaires appuient la gestion de la RFO aux côtés de l’ICCN. Nous pouvons citer à titre indicatif KfW, WCS, Gilman International Conservation, UNESCO, USAID/ CARPE, US Fish and Wildlife Service (appuie l’entretien des infrastructures et la protection des éléphants)…
Hormis l'ICCN qui est un service de l'Etat et les organisations internationales d'appui à la conservation, on peut citer aussi les populations locales (autochtones et allochtones) qui d'une manière ou d'une autre participent à la gouvernance de la RFO (Balloffet et al., 2007)  
4.6.2. [bookmark: _Toc425570833][bookmark: _Toc480489588][bookmark: _Toc480527393][bookmark: _Toc480539214][bookmark: _Toc480543797][bookmark: _Toc503438382]Conservation communautaire participative
Le système très répressif a été longtemps la cause des rivalités entre l’ICCN et les communautés locales. C’est ainsi que vers les années 2000, une nouvelle stratégie de gestion a vu le jour, la conservation communautaire participative. Cette dernière permet de faire participer les communautés locales à la gestion de la RFO.
La conservation communautaire participative suggère que la gestion, l’élaboration des stratégies et la mise en œuvre du plan de gestion des ressources naturelles se fassent avec l’implication des communautés locales qui en sont les premiers conservateurs et les premiers bénéficiaires. Ainsi, un comité local de suivi pour la conservation des ressources naturelles  (CLSCRN) a été mis en place pour une implication effective des communautés locales.
Plusieurs activités sont réalisées dans le but d’impliquer les communautés locales dans la conservation et de créer un climat de confiance entre la RFO et les communautés locales pour une utilisation durable des ressources naturelles dont elles peuvent directement ou indirectement tirer profit et améliorer leur conditions de vie.
Dans cette logique, les gestionnaires de la RFO ont mis en place un programme d’éducation environnementale et de développement communautaire.
4.6.3. [bookmark: _Toc425570839][bookmark: _Toc480489594][bookmark: _Toc480527395][bookmark: _Toc480539216][bookmark: _Toc480543798][bookmark: _Toc503438383]Contraintes à la gouvernance de la RFO
Plusieurs contraintes rendent moins aisée la gouvernance de la RFO. La plupart de ces contraintes sont liées aux contextes socio-économiques des communautés locales vivant autour et dans la RFO entrainant parfois la résurgence des conflits. Il s’agit entre autre :
· 
· Le braconnage (avec des pièges et à l’arme automatique) ;
· L’exploitation minière artisanale ;
· L’agriculture itinérante
· L’exploitation forestière à l’extérieur et à l’intérieur de l’AP ;
· 
· La collecte non réglementée des PFNL ;
· La pression démographique.
4.6.4. [bookmark: _Toc425570838][bookmark: _Toc480489593][bookmark: _Toc480527396][bookmark: _Toc480539217][bookmark: _Toc480543799][bookmark: _Toc503438384]Perspectives d’avenir
Le dernier plan de gestion (PdG) a été validé en 1994 (pour une durée de dix ans) mais n’a jamais été exécuté par manque de moyens. Un autre plan de gestion est en cours de préparation et sera mis à jour tous les cinq ans. Même s’il n’y a pas encore de plan de gestion validé, des activités de gestion sont menées sur la base de l’ancien PdG et du prochain PdG (zonage, infrastructure de surveillance).
En sus, les revenus du tourisme sont encore très insignifiants. L’ICCN et ses partenaires envisagent des projets pouvant accroitre les recettes touristiques. Dans cette optique, un projet de recapture et d’élevage en captivité des Okapi est prévu à court terme (Huart et al., 2014).
4.7. Moyens mis en œuvre

4.7.1. Moyens humains
L’effectif du personnel travaillant dans l’AP est de 88 membres permanents et une quarantaine de temporaires (pisteurs et porteurs).
Tableau 1 :Effectif du personnel de la RFO
	Poste occupé 
	Nombre

	Conservateur en chef
	1

	Officiers chargés de la lutte anti braconnage
	64

	Monitoring
	2

	Administration et justice
	2

	Unité de conservation communautaire
	4

	Collaborateur d’unité conservation
	14

	Comptabilité et finance
	1

	Total effectif
	88


4.7.2. Moyens financiers
Le budget annuel provenant de l’Etat s’élève à 24.000 $ et est entièrement utilisé pour payer les salaires du personnel. Les partenaires appuient les activités de l’AP par des projets de l’ordre de 500.000$ pour Gilman International Conservation et de 420.000$ pour le projet deWCS. 
Tableau 2 :Postes de dépenses pour la gestion annuelle de la RFO
	Principaux postes de dépenses
	Montant en $/an

	surveillance
	200 000   

	Administration et personnel
	400 000   

	Recherche et bio monitoring
	  50 000   

	Education environnemental et sensibilisation
	   60 000   

	Conservation communautaire
	230 000   

	Total
	940 000   



4.7.3. Gestion des ressources naturelles

Il n’y a pas de mécanisme de gestion active des ressources naturelles à proprement parler. Dans le futur plan de gestion, un guide d’accès aux ressources détaillera les différentes règles d’utilisation des ressources de l’AP.
4.7.4. L’application de la loi
Pour la gestion du braconnage, un réseau d’information a été mis en place, les opérations de surveillance sont planifiées. Il y a environ 80 personnes chargées de la surveillance sur le terrain. Ils connaissent les textes et règlements de l’AP mais peu (40%) ont les compétences nécessaires pour les faire appliquer. L’application est parfois difficile dans la mesure où certains interdits mentionnés dans le texte de création sont levés par les autorités locales, mais il faut souligner que la surveillance couvre plus de 80% de la surface de l’AP.
Il y a eu 733 arrestations pour activités illégales en 2009 (activité minière artisanale dans l’AP, braconnage par piégeage, etc.). Les contrevenants provenaient des villages riverains, internes et des centres périurbains. En cas d’arrestation les contrevenants reçoivent une amende, sont soumis à des travaux forcés, ou sont déférés devant la cours de justice.
4.7.5. Inventaires des ressources
L’AP dispose de plusieurs sources de données dont :
· Un inventaire des grands mammifères, réalisé par WCS en 2006
· Un inventaire sur les espèces ligneuses, réalisé par WCS en 2009
· Une étude des activités socio-économiques des communautés riveraines réalisé par WCS en 2009.
D’autres inventaires ont été faits en 2002, 2003 (faune) et en 1994 et 2003 (socio-économique). Une étude sur la dynamique forestière est réalisée tous les cinq ans. Toutes ces données sont disponibles et utilisées par les gestionnaires. Les données actuelles suffisent mais d’autres pourraient être ajoutées comme celles relatives au suivi des activités anthropiques, et la mise à jour plus régulière de la carte de couverture végétale.
4.7.6. Gestion du personnel
40% du personnel n’a pas la formation adaptée à son profil poste. Seul le conservateur en chef et le conservateur assistant ont un niveau supérieur au bac. Les fonctionnaires perçoivent leur salaire avec en général un retard de deux mois. Les contractuels par contre sont payés dans les délais car ils sont pris en charge par les partenaires. Ces distorsions peuvent créer des problèmes en termes de gestion du personnel. Le personnel a déjà bénéficié de formations complémentaires :
· Les conservateurs ont reçu une formation en technique de protection et stratégie de surveillance et sur les plans d’opération en 2002 et une formation en gestion des ressources naturelles en 2004 et 2005 ;
· Deux officiers principaux ont reçu une formation à l’école de Garoua (2009-2010) ;
· Les autres officiers ont reçu une formation en tactique de surveillance ;
· Les autres gardes ont reçu des formations en informatique, SIG et surveillance. 
Malgré cela, des besoins en formations complémentaires se font encore entendre notamment:
· Formation d’une unité de lutte anti braconnage ;
· Formation d’une unité de conservation communautaire : résolution des conflits, formation en gestion de l’interface AP/communauté ;
· Formation en collecte et analyse des données socio-économiques ;
· Formation d’une unité de bio monitoring : collecte et analyse des données écologiques et cartographie ;
· Formation en administration et gestion des ressources humaines.

4.7.7. [bookmark: _GoBack]Gestion du budget
Le budget actuel de fonctionnement permet de couvrir une bonne partie des activités de gestion de l’AP. Seul l’entretien des infrastructures n’est pas budgétisé. Il n’y a pas de mécanisme de suivi et de contrôle de gestion du budget dans sa globalité, puisque les différents bailleurs de fonds gèrent leur propre budget selon leurs procédures. Le budget de l’AP n’est par ailleurs pas sécurisé et la gestion est entièrement dépendante de fonds externes.
4.7.8. Infrastructure et équipement
En termes de bâtiments et d’équipements pour la base vie, il y a des bureaux et des logements pour le personnel, quatre véhicules, sept motos, du matériel informatique et une connexion internet. Il y a une piste d’aviation à l’intérieur de l’AP (mais pas d’avion), un point d’observation, des pistes touristiques, du matériel de patrouille et une radio. Il y a aussi des moyens d’hébergement pour les touristes. Les gestionnaires estiment qu’il manque des postes de patrouilles et du matériel de surveillance. Les infrastructures ne sont quasiment pas entretenues à l’heure actuelle.
4.8. Education et sensibilisation
L’information, la sensibilisation et l’éducation environnementale autour de l’AP se fait à travers des panneaux de signalisation à l’entrée des zones de gestion, les brochures, les émissions radio, les conférences scolaires (deux en 2009), les réunions villageoises (deux par village), la projection de films sur les thèmes de la conservation, ou en profitant de manifestations sportives pour faire passer des messages de conservation. 
Toutes ces activités sont financées par le partenaire Gilman International Conservation. Les messages et thèmes traités portent principalement sur : la législation de l’ICCN et de la RFO, le processus de zonage, les missions de l’ICCN et des gardes du parc, la notion de patrimoine mondial. La programmation est trimestrielle pour les émissions radio et les réunions dans les villages. Les conférences scolaires se font semestriellement. Le programme de sensibilisation actuel répond bien aux objectifs de gestion de l’AP. Huit personnes sont chargées de mettre en œuvre ce programme de sensibilisation.
4.9. Interactions avec les utilisateurs des sols voisins (public et privé)
Il existe des conventions avec des groupes de villages qui utilisent la même zone agricole. Ces conventions établissent les règles que les communautés doivent suivre pour utiliser ces zones. Les toutes premières conventions ont été signées en 2007 ou 2008. Il y a 15 zonesagricoles donc 15 conventions. 
Ces conventions ne sont pas toujours bien appliquées (mais sont respectées à plus de 60%) et la résolution des conflits se fait à l’amiable. Il y a des contacts réguliers entre les gestionnaires et les populations mais il faudrait augmenter la sensibilisation et créer des activités génératrices de revenus pour les populations
4.10. Place des communautés locales dans les prises de décision relatives à la gestion de l’aire protégée
Il existe des groupes de concertation (comité local de suivi pour la conservation des ressources naturelles) qui sont les interlocuteurs privilégiés des gestionnaires. Ce comité est composé de villageois, et il a été créé à l’initiative des gestionnaires. Les communautés sont consultées sur les questions de gestion pour le futur plan de gestion mais elles n’ont pas de droit de vote sur les décisions de gestion. Elles sont aussi consultées sur les questions de zonage et au sujet des actions de développement (implantation de quelques programmes communautaires), mais elles ne sont pas consultées sur les sujets de gestion du braconnage bien qu’il soit envisagé qu’elles contribuent activement à la surveillance par la suite.
4.11. Tourisme
Il n’y a jamais eu pas de tour opérateur touristique mais il y a des touristes qui viennent directement dans l’AP et y logent. Il y passe une trentaine de touristes par an. Ils sont guidés par les gestionnaires. Cette activité va être développée à l’avenir.




5. [bookmark: _Toc480527397][bookmark: _Toc480539218][bookmark: _Toc480543800][bookmark: _Toc503438385]Conclusion

L’objectif principal de ce travail était d’identifier les modes de gouvernance appliqués dans la gestion du DCRT et de la RFO puis de juger leur adéquation et leur acceptation par les différents acteurs.
Les résultats obtenus ont révélé que le mode de gouvernance appliqué dans la gestion du DCRT est la gouvernance par le gouvernement. Se référant aux principes de gestion des AP, ce mode de gouvernance est jugé exclusif, inadapté et défaillant ; tels ont été par ailleurs la perception de populations riveraines. Ce mode de gestion est donc inefficace pour diverses raisons, entre autres le manque de sensibilisation des populations locales sur les objectifs et la nécessité de la conservation, l’absence d’un cadre permanent de dialogue entre l’ICCN et les communautés locales, le manque des moyens matériels, financiers et humains, l’absence d’un plan de gestion dûment établi, le manque de motivation du personnel qui rend inefficace les mécanismes de surveillance, etc. Par ailleurs, les aspirations socio-économiques ne sont nullement prises en compte par les gestionnaires qui consacrent tous les moyens humains, matériels et financiers, bien que modiques, aux activités de surveillance.
Quant à la RFO, le mode de gouvernance est la gouvernance partagée ou la cogestion assurée par plusieurs parties prenantes avec pour objectif de conserver la faune et la flore (la biodiversité) et assurer la continuation à perpétuité des activités économiques alternatives  par les communautés vivant à l’intérieur et autour de la Réserve. Pour ce faire, quatre structures organisationnelles ou unités ont été mises en place, à savoir, unité technique, unité administrative, unité scientifique et unité de la conservation communautaire. 
De même, plusieurs cellules de protection sont installées pour lutter contre le braconnage et autre forme d'attaque contre la biodiversité (des barrières mobiles, des postes de patrouilles). 
Suite à la forte pression démographique, la RFO a été subdivisé en trois zones : une zone agricole, une zone de chasse et une zone ce conservation intégrale. Les revenus tirés du tourisme sont encore très insignifiant. L’ICCN et ses partenaires envisagent des projets pouvant accroitre les recettes touristiques. 
Dans cette optique, un projet de recapture et élevage en captivité des Okapi est prévu à court terme. Plusieurs contraintes rendent cependant moins aisée la gouvernance de la RFO dont la plupart sont liées aux contextes socio-économiques des communautés locales vivant autour et dans la réserve, entrainant parfois la résurgence des conflits.
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